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L’EHPAD est considéré comme 

le domicile du résident. Ainsi 

les mêmes règles s’appliquent 

en EHPAD qu’au domicile. 

 

 

 

L’inhumation, le dépôt en 

caveau provisoire ou la 

crémation a lieu, si le décès 

s’est produit en France, vingt-

quatre heures au moins et six 

jours au plus après le décès. Les 

dimanches et jours fériés ne sont pas compris dans le calcul de ces délais (sauf dérogations).  

 

La conservation d’un corps 

dans la chambre du défunt peut 

dicter, pour des raisons 

d’hygiène, soit la mise en place 

de glace carbonique, soit le prêt 

d’un lit réfrigérant, soit 

l’injection de produits formolés de conservation. L’opération est subordonnée à l’expression écrite 

des dernières volontés de la personne décédée ou à la demande des familles.  

 

L’hébergement est gratuit dans 

la chambre ou le reposoir de 

l’établissement.  
 

Aucune somme d’argent pour la 

remise en état des lieux après 

libération de la chambre 

occupée ne peut être demandée 

(changement de la literie, 

désinfection du mobilier, 

assainissement). 

 

 

  

Cette notion a été confirmée par le ministre chargé de la santé à la question 

écrite n°01816 J.O. du sénat du 2 janvier 2003, p 78 lorsqu’elle dit que « […] 

A défaut les maisons de retraite dont l'activité ne justifie pas l'existence 

d'une chambre mortuaire peuvent soit conserver le corps, jusqu'à la mise en 

bière, dans la chambre, cette dernière étant le domicile du défunt, soit 

procéder à son transfert vers une chambre funéraire […]». 

 

Articles R2213-33 et R2213-35 du Code général des collectivités 

territoriales (CGCT) l’inhumation, le dépôt en caveau provisoire ou la 

crémation a lieu « si le décès s’est produit en France, vingt-quatre heures au 

moins et six jours au plus après le décès […]. Les dimanches et jours fériés 

ne sont pas compris dans le calcul de ces délais […].  

 

 

Article L314-10-1 du CASF : « Au décès du résident, dès lors que ses objets 

personnels ont été retirés des lieux qu'il occupait, seules les prestations 

d'hébergement délivrées antérieurement au décès mais non acquittées 

peuvent être facturées. Les sommes perçues d'avance correspondant à des 

prestations non délivrées en raison du décès sont restituées dans les trente 

jours suivant le décès. 
Toute stipulation du contrat de séjour ou du document individuel de prise 

en charge contraire aux deux premiers alinéas est réputée non écrite ». 

Article 

 

Décès d’un résident au sein de l’EHPAD 

Principes généraux 

Articles R2213-2-2 du CGCT : « […]  L’opération tendant à la conservation 

du corps d’une personne décédée est subordonnée à la détention des 

documents suivants : l’expression écrite des dernières volontés de la 

personne décédée ou une demande de toute personne qui a qualité pour 

pourvoir aux funérailles et justifie de son état-civil et de son domicile […] ».  

 

 



 

 

 

L’EHPAD est dans l’obligation de 

respecter les volontés du défunt. 

 

 

 

Le transfert du défunt vers son 

domicile ou la résidence d’un 

membre de la famille est 

subordonné :  

 À la demande de la famille ; 

 À l’accord du Directeur de 

l’EHPAD. 

Le transfert du défunt vers une 

chambre funéraire est 

subordonné :  

 À la demande de la famille ; 

 À la demande du Directeur de 

l’EHPAD sous condition qu’il 

atteste qu’il lui a été 

impossible de joindre ou de 

contacter dans un délai de 10 

heures la famille. 

L’admission en chambre funéraire intervient dans un délai de quarante-huit heures à compter du 

décès. 

 

Le coût du transfert du défunt vers une chambre funéraire ou vers son domicile ou la résidence d’un 

membre de la famille est à la charge : 

 De la famille si c’est elle qui signe la demande d’admission en chambre funéraire ou qui demande 

le retour à domicile ; 

 De l’établissement si c’est le Directeur qui signe la demande d’admission en chambre funéraire 

(dans le cadre de l’article R2213-8-1 du CGCT).     

 

 

 

 

 

 

Décès d’un résident au sein de l’EHPAD 

Les conditions de transfert du défunt 

Article 3 de la loi du 15 novembre 1887 : tout majeur ou mineur émancipé, 

en état de tester, a le droit « de régler les conditions de ses funérailles, 

notamment en ce qui concerne le caractère civil et religieux à leur donner 

et le mode de sa sépulture ». 

 

 

Articles R2213-8 et R2213-8-1 du CGCT : « le transport avant la mise en 

bière d’une personne décédée vers son domicile ou la résidence d’un 

membre de sa famille est subordonné à la demande écrite de la personne 

qui a qualité pour pourvoir aux funérailles et justifie de son état-civil et de 

son domicile […] ; à l’accord, le cas échéant, du directeur de l’établissement 

de santé, de l’établissement social ou médico-social, public ou privé, au sein 

duquel le décès est survenu ». « Le transport avant la mise en bière d’une 

personne décédée vers une chambre funéraire est subordonné à la 

demande écrite de la personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles 

et justifie de son état-civil et de son domicile […] ;soit du directeur de 

l’établissement social ou médico-social, public ou privé, sous la condition 

qu’il atteste par écrit qui lui a été impossible de joindre ou de retrouver 

dans un délai de dix heures à compter du décès d’une des personnes ayant 

qualité pour pourvoir aux funérailles ». 
 

Article R2223-76 du CGCT « L’admission en chambre funéraire intervient 

dans un délai de quarante-huit heures à compter du décès ».  

 

 



 

 

1er cas de figure 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2ème cas de figure 
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Définition de la personne qui a qualité pour 

pourvoir aux funérailles 

Le défunt a nommément désigné par écrit ou dans son testament une personne 

C’est cette personne qui est chargée de l’organisation des obsèques 

Le défunt n’a pas laissé d’écrit 

Ce sont les membres de la famille qui sont 

présumés être chargés de pourvoir aux 

funérailles. En vertu de la jurisprudence 

constante, le conjoint survivant à la 

priorité pour régler les conditions de la 

sépulture du défunt même sur les autres 

membres de la famille mais ce droit n’est 

ni exclusif ni absolu et laissé à 

l’appréciation du juge. 

Le défunt n’a 

pas de famille 

ou elle demeure 

introuvable 

Le Directeur de l’EHPAD devra faire 

diligence pour informer au plus tôt 

le maire de l’impossibilité de 

retrouver la famille et/ou proches 

du défunt. Le maire devra se 

charger des obsèques mais aussi du 

transport par un opérateur habilité.  

Le défunt a de la 

famille 

 

Le défunt est 

sous tutelle 

Le défunt n’est 

pas sous tutelle 

Le gérant de tutelle voit sa mission 

éteinte par le décès de la personne 

protégée. Le gérant ne sera 

remboursé des dépenses effectuées 

qu’à condition que la gestion soit 

utile (cf. règles de la gestion 

d’affaires). Ainsi, le gérant de tutelle 

devra prendre soin de choisir un 

convoi au coût limité.   



 

 

 

Le règlement de fonctionnement de l’établissement doit prévoir la survenue du décès d’une personne 

accueillie au sein de l’établissement et préciser les modalités susceptibles d’être mises en œuvre. 

Quatre scénarii sont possibles : 

Le directeur se trouve dans le cas de figure où il ne lui a pas été possible de joindre une personne 

susceptible de pourvoir aux funérailles.  

 Il est tout à fait en droit de demander l’admission du corps dans une chambre funéraire de son 

choix, à condition d’en assumer les frais. La famille reste libre de faire appel, pour l’organisation des 

obsèques, à l’entreprise de son choix.  

Le défunt et/ou la famille a anticipé la survenue du décès et a déjà réfléchi aux dispositions à 

mettre en œuvre pour transférer le défunt, vers un domicile ou une chambre funéraire de son 

choix.  

 Les initiatives relèvent de la famille, qui assumera les frais correspondant aux prestations qu’elle 

commandera. 

Le défunt et/ou la famille a anticipé par écrit la survenue du décès et souhaite que le corps reste au 

sein de l’EHPAD jusqu’à l’inhumation/la crémation. 

 Le Directeur de l’établissement ne peut s’y opposer mais peut proposer des mesures de 

conservation du corps, avec l’accord écrit du défunt et/ou de la famille. 

Le défunt n’a pas anticipé par écrit la survenue du décès et la famille souhaite que le corps reste au 

sein de l’EHPAD jusqu’à l’inhumation/la crémation.  

 Le Directeur de l’établissement ne peut s’y opposer mais peut proposer : 

 Des mesures de conservation du corps, avec l’accord écrit du défunt et/ou de la famille ; 

 Un transfert du défunt, compte-tenu de son organisation, avec l’accord du défunt et/ou de la 

famille. Si la demande d’admission est signée par la famille, alors les frais de transfert sont à 

la charge de celle-ci ; si la demande d’admission est signée par le Directeur, les frais de 

transfert sont à la charge de l’établissement.  

 

 

 

Les directives anticipées doivent également être précisées dès l’entrée d’un résident en EHPAD.  
 

Elles devront notamment définir : 

 Si le résident accepte les soins de conservation ; 

 Si le résident souhaite être transféré vers une chambre funéraire ou vers son domicile en cas de 

décès ; 

 La personne qui a qualité pour pourvoir aux funérailles ; 

 Si le résident souhaite faire don du corps1.    

                                                           
1
 À noter qu’en l’absence de familles et de proches, le Directeur de l’EHPAD ou le gérant de tutelle sera indubitablement 

interrogé comme étant en quelque sorte le dernier « porte-parole du défunt. 
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Préconisations 

Dispositions à prévoir dans le règlement de fonctionnement de l’EHPAD 

1 

2 

3 

4 

Dispositions à prévoir dans les directives anticipées 


